
1 
 

AIX-MARSEILLE UNIVERSITÉ 
FACULTÉ DE DROIT ET DE SCIENCE POLITIQUE D’AIX-MARS EILLE  

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

TRAVAUX DIRIGÉS DE DROIT CONSTITUTIONNEL 
 
 

Cours de Madame de CACQUERAY et Messieurs DEBBASCH, ROUX et SCHMITTER 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Licence 1ère année 
1er semestre 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Documents réunis et exercices élaborés par les membres de l’ILF-GERJC 
 

Année universitaire 2014-2015 



2 
 

INDICATIONS GÉNÉRALES  
 

Les séances de TD sont conçues comme un approfondissement des cours magistraux. Nous 
nous attarderons donc sur certains points clés abordés en cours, mais il est évident que les deux 
forment un tout indivisible. 

 
Six thèmes seront abordés au cours des neuf séances de TD, tous en lien avec le principe 

d’organisation des institutions étatiques et de la séparation des pouvoirs.  
 
Chaque séance thématique contient un résumé et les objectifs de la séance, plusieurs 

documents et des exercices. Ce semestre, les exercices à réaliser sont de trois types : rechercher les 
notions fondamentales, répondre aux questions courtes et préparer la dissertation. Les notions 
fondamentales et les questions courtes permettent d’accéder à la dissertation plus facilement. Les 
documents fournis sont nécessaires mais non suffisants, il est donc absolument indispensables 
d’utiliser des sources complémentaires pour préparer les séances, notamment des manuels et des sites 
internet officiels (Conseil constitutionnel, Assemblée nationale, légifrance…). 

  
 
 

 
SOMMAIRE DU SEMESTRE 

 
L’organisation du pouvoir  

 
 
 

THÈME 1 : Qu’est-ce que le droit constitutionnel ?  
 
THÈME 2 : La séparation des pouvoirs – Théories et illustrations pratiques 
 
THÈME 3 : Histoire constitutionnelle de 1789 à 1870 – L’apparition de la séparation des pouvoirs en 
France 
 
THÈME 4 : Histoire constitutionnelle de 1870 à 1958 – La  mise en place du régime parlementaire en 
France 
 
THÈME 5 : La V République – Un régime parlementaire spécifique 
 
THÈME 6 : La V République -  Les relations entre les pouvoirs législatif et exécutif 
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Exercices 

 
1. Définissez les notions fondamentales suivantes : Droit constitutionnel ; Etat ; 

Souveraineté ; Etat de droit ; Démocratie ; Constitution matérielle/formelle ; 
Hiérarchie des normes 

 

2. Question :  
- Quelle est la fonction d’une Constitution dans un Etat ? 
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Doc. 2 : MATHIEU (B.), « Qu’est-ce que la Constitution ? »,  La Constitution en 20 questions 

La Constitution en 20 questions : question n° 1  

QU'EST-CE QUE LA CONSTITUTION ?  

Auteur : Bertrand MATHIEU  

La Constitution, règle de droit suprême  

La Constitution est un acte de souveraineté. C'est au sein d'un État démocratique la règle 
qu'un peuple se donne à lui même.  

La Constitution est formellement une norme juridique supérieure à l'ensemble des autres 
normes juridiques produites et applicables dans l'ordre juridique national. Cette suprématie est 
en général assurée par des mécanismes de contrôle de constitutionnalité assurés soit par les 
juges ordinaires, soit par un juge spécialisé, en France le Conseil constitutionnel. La 
Constitution est élaborée selon une procédure spéciale faisant intervenir directement le 
Peuple, ou adoptée par ses représentants, le plus souvent selon une procédure particulière (par 
exemple en France, sous la Ve République un vote par le Congrès, c'est à dire l'Assemblée 
nationale et le Sénat réunis, à la majorité des trois cinquièmes).  

Sur le plan substantiel, une Constitution contient deux types de règles. D'une part des règles 
relatives au fonctionnement des institutions, d'autre part des règles relatives aux droits 
garantis aux individus. Cette conception de la Constitution est inscrite dans l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen selon lequel : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminées, n'a point de 
Constitution ». S'agissant des aspects institutionnels, la Constitution détermine la nature de 
l'État (par exemple État unitaire ou fédéral), le régime politique (par exemple régime 
parlementaire ou présidentiel), la nature des pouvoirs (par exemple existence, ou non, d'un 
pouvoir juridictionnel), la désignation des gouvernants (par exemple élection du chef de 
l'État) et la définition de leurs compétences (par exemple répartition des compétences entre le 
législateur et le gouvernement). Par ailleurs, la Constitution exprime un certain nombre de 
valeurs (par exemple l'égalité ontologique entre les hommes), pose un certain nombre de 
principes (par exemple la souveraineté nationale) et décline un certain nombre de droits (par 
exemple la liberté d'expression).  

Historiquement la notion de Constitution est liée à l'État. Mais le développement d'ordres 
juridiques non étatiques comme l'Union européenne a conduit à s'interroger sur la question de 
savoir si de tels ordres pouvaient être dotés d'une Constitution.  

La Constitution française, un texte composite  

La Constitution française actuellement en vigueur est celle de la Ve République. Elle a été 
approuvée par le référendum du 28 septembre 1958 et porte la date de sa promulgation par le 
Président de la République : le 4 octobre 1958. Elle a fait depuis lors l'objet de maintes 
révisions partielles. La plus importante est celle opérée par la loi constitutionnelle du 6 
novembre 1962. Cette révision instaure l'élection du Président de la République au suffrage 
universel direct. Les effets de cette réforme ont été renforcés par l'adoption en 2000 du 
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quinquennat présidentiel qui s'est substitué au septennat. D'autres révisions ont eu pour objet 
d'adapter la Constitution à la construction européenne et de prendre acte du transfert à l'Union 
européenne de compétences relevant de l'exercice de la souveraineté nationale. Enfin, en 
2008, une réforme d'une grande ampleur a eu pour objet de rééquilibrer le fonctionnement des 
institutions en faveur du Parlement et de renforcer la protection des droits des citoyens.  

La Constitution de la Ve République est constituée non seulement des articles numérotés 
qu'elle contient, mais aussi d'un certain nombre de dispositions auxquelles elle renvoie. Ces 
textes concernent essentiellement les droits et libertés fondamentaux. Il en est ainsi de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, du Préambule de la Constitution de 
1946, qui renvoie aux principes de 1789 et énonce de nouveaux « principes politiques, 
économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps » et de la Charte de 
l'environnement de 2004. Par un effet de « poupées gigognes », le Préambule de 1946 renvoie 
lui-même aux principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, c'est à dire des 
principes fixés par des grandes lois de la République, notamment de la III° République. C'est 
ainsi l'ensemble du patrimoine républicain relatif à la protection des droits et libertés qui est 
intégré dans la Constitution ; mais aussi des droits, et devoirs, qui concernent des question 
nouvelles et considérées comme essentielles, comme la protection de l'environnement.  

Ainsi l'ensemble des règles de nature et de niveau constitutionnels qui composent la 
Constitution, au sens plein du terme, est formé de parties datant de périodes différentes. Il 
s'ensuit que certaines contradictions peuvent apparaître entre elles, notamment par exemple 
entre les principes de 1789 inspirés par l'individualisme libéral et ceux de 1946 marqués par 
une empreinte sociale. La solution de ces difficultés renvoie au problème général de 
l'interprétation de la Constitution dont on dira plus loin quelques mots.  

 

(…) 

Présence et avenir de la Constitution  

La constitutionnalisation de l'ensemble des branches du droit et « l'appropriation » par les 
citoyens des droits que leur reconnaît la Constitution devraient connaître un grand 
développement du fait de l'instauration, en 2008, d'une exception d'inconstitutionnalité qui 
permet à tout justiciable de soulever devant un juge, à l'occasion d'un litige, 
l'inconstitutionnalité de la loi qui lui est appliquée, à charge pour le juge, de saisir de cette 
question le Conseil d'État et la Cour de cassation qui, s'ils l'estiment fondée, la soumettront au 
Conseil constitutionnel qui pourra le cas échéant abroger la disposition législative contestée.  
Sur le plan institutionnel, la Constitution de 1958 qui a fait preuve de sa solidité et de son 
efficacité, dans le cadre de configurations politiques variées, a été modernisée et rééquilibrée 
par la réforme de 2008, ce qui est peut être un gage de sa pérennité.  

Comme l'écrivait ici, en 1998, Georges Vedel : « Peut-être ce que la Constitution de 1958 a 
apporté de plus neuf et de plus assuré pour l'avenir, c'est cette " présence " (...). La 
Constitution n'est plus alternativement, comme très souvent dans le passé, un majestueux 
document philosophique ou un code de la route parlementaire, dans les deux cas étranger au 
citoyen et à sa vie personnelle et quotidienne. Elle est descendue parmi les hommes. »  

Quarantième anniversaire de la Constitution (2008) 



17 
 

 
SÉANCE N° 2 : LA SÉPARATION DES POUVOIRS 

 
 
 
« C’est une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser » 
« Pour qu’on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir 
arrête le pouvoir »  

[Montesquieu, De l’esprit des lois, 1748] 
 
 
Résumé : Issue de la pratique en Grande Bretagne, la séparation des pouvoirs a été théorisée au 
XVIIIème siècle par Montesquieu. En France, elle est consacrée à l’article 16 de la Déclaration des 
droit de l’homme et du citoyen de 1789 (« Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas 
assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution »). L’idée de 
Montesquieu était de chercher un système qui empêche le pouvoir d’être despotique et qui garantisse 
la liberté des citoyens. La séparation des pouvoirs doit ainsi aboutir à un Gouvernement modéré avec 
un risque d’abus limité. Si on assiste aujourd’hui à un dépassement de la conception théorique de la 
séparation des pouvoirs, elle demeure une des caractéristiques essentielles de l’État de droit et elle est 
au cœur des modalités d’organisation des pouvoirs dans les régimes politiques démocratiques. Qu’il 
s’agisse de régimes parlementaires ou de régimes présidentiels, ces derniers reposent sur leur propre 
conception de la séparation des pouvoirs qu’ils ont mise en pratique. L’ensemble de ces données sont 
à maîtriser si l’on veut comprendre par la suite les spécificités du régime politique mis en place sous la 
V° République. 
Objectifs : Maîtriser la théorie de la séparation des pouvoirs ainsi que ces deux formes envisageables 
(séparation stricte et séparation souple). Maîtriser les caractéristiques respectives du régime 
parlementaire et du régime présidentiel. Comprendre les grandes caractéristiques de deux modèles 
historiques de pratique de la séparation des pouvoirs : Le régime parlementaire britannique et le 
régime présidentiel des États-Unis. 
Conseils méthodologiques : Cette séance reposant sur plusieurs distinctions entre notions et concepts, 
il peut être utile, pour mieux les comprendre, de procéder par comparaison (séparation/confusion ; 
séparation souple/séparation stricte ; régime parlementaire/régime présidentiel…) et non pas de 
prendre chaque notion ou concept de façon isolée.  
 
Documents fournis 

- MONTESQUIEU, De l’esprit des lois, 1748, extraits 
- Tableau de distinction entre régime parlementaire et régime présidentiel 
- ROSANVALLON P., « Mieux contrôler l'exécutif, voilà la liberté des modernes ! », 

Le Monde, 17 juin 2011 
 
Documents complémentaires 

 

- FAVOREU L. et alii , Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, coll. Précis, 15ème édition, 
2012, 1054 pages 

- GIUMMARRA S., OLIVA E., Droit constitutionnel, Paris, Sirey, coll. Aide-mémoire, 
7ème édition, 2011, 370 pages  

- Le principe de séparation des pouvoirs vu par l’Assemblée nationale, disponible sur 
internet : http://www.assemblee-nationale.fr/connaissance/institutions.asp  
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Exercices 

 

1. Définissez les notions fondamentales suivantes : Pouvoir législatif ; Pouvoir 
exécutif ; Pouvoir judiciaire ; Séparation des pouvoirs/confusion des pouvoirs ; 
Séparation souple/séparation stricte ; Régime parlementaire dualiste/moniste ; 
Régime présidentiel ; Bipartisme ; Checks and balances ; Cabinet / Shadow 
Cabinet 
 

2. Questions :  
- Qu’est-ce que la séparation des pouvoirs ? Quel est son intérêt ? 
- Distinguez régime parlementaire et régime présidentiel. 
- Comment est assuré l’équilibre du régime présidentiel aux États-Unis ? 
- Quelles sont les grandes caractéristiques du régime parlementaire britannique ? 

 

3. Sujet de dissertation : « Existe-t-il une convergence entre régime parlementaire et 
régime présidentiel ? » 
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Doc. 1 : Monstesquieu, De l’esprit des lois, 1748, Livre XI chapitre IV(extraits) 
 

La liberté politique ne se trouve que dans les gouvernements modérés. Mais elle n’est pas 
toujours dans les États modérés. Elle n’y est que lorsqu’on n’abuse pas du pouvoir : mais c’est une 
expérience éternelle, que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ; il va jusqu’à ce qu’il 
trouve des limites. Qui le dirait ! La vertu même a besoin de limites. 
 
Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le 
pouvoir. Une Constitution peut être telle, que personne ne sera contraint de faire les choses auxquelles 
la loi ne l’oblige pas, et à ne point faire celles que la loi lui permet. 
 […] 
 
Il y a, dans chaque Etat, trois sortes de pouvoirs ; la puissance législative, la puissance exécutrice des 
choses qui dépendent du droit des gens, et la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit 
civil. 
 
Par la première, le prince ou le magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours, et corrige ou 
abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, envoie ou reçoit des 
ambassades, établit la sureté, prévient les invasions. Par la troisième, il punit les crimes, ou juge les 
différends des particuliers. On appellera cette dernière la puissance de juger ; et l’autre, simplement la 
puissance exécutrice de l’Etat. 
 
La liberté politique, dans un citoyen, est cette tranquillité d’esprit qui provient de l’opinion que chacun 
a de sa sûreté ; et, pour qu’on ait cette liberté, il faut que le gouvernement soit tel, qu’un citoyen ne 
puisse pas craindre un autre citoyen. 
 
Lorsque, dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est 
réunie à la puissance exécutrice, il n’y a point de liberté ; parce qu’on peut craindre que le même 
monarque ou le même sénat ne fasse des lois tyranniques, pour les exécuter tyranniquement. 
 
Il n’y a point encore de liberté, si la puissance de juger n’est pas séparée de la puissance législative et 
de l’exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des 
citoyens serait arbitraire ; car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, le 
juge pourrait avoir la force d’un oppresseur. 
 
Tout serait perdu, si le même homme, ou le même corps des principaux ou des nobles, ou du peuple, 
exerçaient ces trois pouvoirs : celui de faire les lois, celui d’exécuter les résolutions publiques, et celui 
de juger les crimes ou les différends des particuliers. 
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Doc. 2 : Régime parlementaire et Régime présidentiel 
 Régime parlementaire Régime présidentiel 

Séparation des 
pouvoirs 

• Séparation souple des pouvoirs : 
présence de moyens d’action 
réciproques entre le pouvoir exécutif et 
le pouvoir législatif susceptibles de 
remettre en cause leurs existences 
respectives 

• Cas du régime britannique : le Premier 
ministre peut dissoudre la Chambre 
des communes  et en contrepartie  la 
Chambre des communes peut 
renverser le Gouvernement 

• Séparation stricte des pouvoirs :  

absence de moyens d’action réciproques entre le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif 
susceptibles de remettre en cause leurs 
existences respectives  

• Cas du régime des États-Unis : le Président 
des États-Unis ne peut pas dissoudre la 
Chambre des représentants, mais cette 
dernière ne peut pas non plus renverser le 
Président.  

Forme du pouvoir 
exécutif 

• Pouvoir exécutif bicéphale : le 
pouvoir exécutif se compose de deux 
organes, l’un étant responsable 
politiquement devant le pouvoir 
législatif (le gouvernement), l’autre ne 
l’étant pas (le chef de l’État) 

• Cas du régime britannique : le pouvoir 
exécutif se compose de la Reine (chef 
de l’État,  irresponsable politiquement) 
et du Premier ministre et son Cabinet 
(Gouvernement, responsable 
politiquement) 

• Pouvoir exécutif monocéphale : le 
pouvoir exécutif se compose d’un seul 
organe (le chef de l’État) élu au suffrage 
universel et qui n’est pas responsable 
politiquement devant le pouvoir législatif 

• Cas du régime des États-Unis : le pouvoir 
exécutif se compose du Président des États-
Unis (chef de l’État) élu au suffrage 
universel indirect tous les 4 ans et non 
responsable politiquement devant le 
Congrès (pouvoir législatif) 

Interactions entre 
les pouvoirs 

• Imbrication des compétences : 
chaque pouvoir dispose de 
compétences lui permettant 
d’intervenir dans le domaine de l’autre 
pouvoir 

• Cas du régime britannique : par 
exemple, le Premier ministre à 
l’initiative des lois, c'est-à-dire  la 
possibilité d’intervenir dans la 
procédure législative 

• Spécialisation des compétences : chaque 
pouvoir dispose de son propre domaine de 
compétence dans lequel l’autre pouvoir ne 
peut pas intervenir 

Dérive possible du 
régime 

• Régime d’assemblée : régime se 
caractérisant par la domination du 
pouvoir législatif sur le pouvoir 
exécutif entraînant une situation de 
forte instabilité gouvernementale (cas 
des III° et IV° Républiques en France) 

 

• Régime présidentialiste : régime se 
caractérisant par une tendance à 
l’hégémonie du Président, qui profite de ses 
pouvoirs étendus et de sa forte légitimité 
tirée de son élection au suffrage universel. 
Le pouvoir législatif est alors en retrait 

Pratique du 
régime 

• Collaboration entre les pouvoirs : les deux régimes conduisent en pratique à une forme 
de collaboration des pouvoirs.  

• Le régime parlementaire peut évoluer vers une prééminence du pouvoir exécutif qui 
s’appuie sur une majorité parlementaire le soutenant. Ainsi, le régime britannique peut se 
caractériser par une primauté de la personne du Premier ministre, chef du parti vainqueur 
des élections et bénéficiant ainsi d’une majorité disciplinée pour conduire sa politique. 

• Sans collaboration entre les pouvoirs, le régime présidentiel conduit à un risque de 
blocage institutionnel. Les mécanismes des checks and balances constituent ainsi les 
conditions d’équilibre du régime présidentiel aux États-Unis (droit de véto du Président, 
procédure d’Impeachment à la disposition du Congrès, contrôle de constitutionnalité 
exercé par la Cour suprême…).  
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Doc. 3 : ROSANVALLON P., « Mieux contrôler l'exécutif, voilà la liberté des modernes ! », Le 
Monde, 17 juin 2011 
 

La séparation des pouvoirs : il n'y a pas de notion plus célébrée. Mais il n'en est guère d'aussi 
confuse. Dès 1789, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen notait en son article 16 qu'une 
société dans laquelle la séparation des pouvoirs n'était pas garantie "n'a point de Constitution". Deux 
siècles plus tard, la quasi-totalité des Constitutions adoptées dans les pays de l'ex-bloc soviétique 
reprenaient presque mot à mot le même énoncé. 

Mais, dans les faits, nul n'a pourtant jamais envisagé que les trois pouvoirs exécutif, judiciaire 
et législatif - puisque c'est d'eux qu'il s'agissait - puissent fonctionner de façon vraiment autonome. 
Derrière le terme de séparation, c'est en fait plutôt l'idée d'un équilibre, d'une balance des pouvoirs que 
l'on avait envisagée. 
Paradoxe : ce sont les régimes les moins démocratiques qui ont entendu s'appuyer au XIXe siècle sur 
l'expression de "séparation des pouvoirs", en sacralisant par exemple l'indépendance du pouvoir 
exécutif pour le mettre à l'abri de toute velléité de contrôle parlementaire. Cela a été le cas du Second 
Empire en France. 

Mais concentrons-nous sur le présent. En posant deux questions : avons-nous besoin d'une 
séparation ou d'un équilibre des pouvoirs ? Et si oui, selon quelles modalités ? Notons en préambule 
que la vieille tripartition n'a plus aucun sens. Dans toutes les sociétés modernes, il n'y a partout qu'un 
seul pouvoir dirigeant : le pouvoir exécutif. C'est à lui que reviennent les initiatives et les décisions 
essentielles. Le pouvoir législatif n'a, selon des modalités différentes dans les autres pays, qu'une 
capacité limitée de contrôler, de contraindre, voire de censurer l'exécutif. Quant au pouvoir judiciaire, 
il n'existe plus depuis longtemps en tant que tel. 

La notion n'avait de sens que lorsque le système judiciaire participait de l'exercice de la 
volonté politique et avait une fonction législative, ou même exécutive avant que ne se mette en place 
un Etat administratif. Son activité étant dorénavant contentieuse, c'est d'autorité judiciaire qu'il 
convient de parler. Le terme de séparation des pouvoirs selon l'ancienne tripartition n'a donc plus de 
consistance. 

Mais il n'en est pas moins plus nécessaire que jamais de contrecarrer la tendance permanente 
du pouvoir en général (exécutif) à s'exercer sans contrepoids et à se présenter comme seul légitime. 
Contre cette double prétention, il est nécessaire de reformuler les termes d'une nouvelle architecture 
des pouvoirs. Mais plus que d'une séparation ou d'une balance de ceux-ci, c'est en termes de 
complication, de démultiplication et de distinction des fonctions et des formes démocratiques qu'il faut 
raisonner. 

Il faut d'abord démultiplier les modes d'expression de la volonté générale. Le pouvoir politique 
tire sa légitimité de l'élection. Mais celle-ci mêle deux dimensions distinctes : un principe de 
justification et une technique de dérision. Le problème est que les deux éléments ne sont pas de même 
nature. Si la décision de majorité s'impose techniquement, elle n'épuise pas l'idée d'une légitimation 
renvoyant à un consensus social plus large. D'où la nécessité d'autres institutions démocratiques qui 
s'appuient sur des mises en forme différentes du réquisit de généralité. 
 

C'est le cas des institutions identifiées aux principes d'impartialité (les autorités indépendantes, 
la justice) et de réflexivité (les cours constitutionnelles exprimant le peuple-principe dans la durée). 
Doit ainsi être considéré comme démocratique un système qui mêle ces trois formes concurrentes et 
complémentaires d'expression de la volonté générale. 
Il s'agit en second lieu de séparer fonctionnellement action et contrôle, c'est-à-dire aussi gouvernement 
et opposition. Le monde moderne nécessite des pouvoirs forts et réactifs. Mais ceux-ci doivent être en 
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permanence contrôlés, leurs projets et leurs décisions soumis à la discussion, leurs actions évaluées et 
critiquées. Il ne s'agit pas tant là de séparer des pouvoirs que de distinguer des positions. L'essentiel est 
notamment en ce sens de donner à l'opposition tous les moyens nécessaires pour qu'elle joue son rôle 
de stimulation et de contestation. 
Dans une perspective américaine, on pourrait dire que son rôle est de jouer le rôle du procureur de la 
société mettant en accusation le pouvoir exécutif. Sur un mode différent, c'est aussi le rôle du 
Parlement qui devrait être un autre "grand surveillant" du pouvoir, comme celui de groupes citoyens 
ou de la presse. 

Démultiplier les modes d'expression de la volonté générale et différencier les fonctions 
également nécessaires du gouvernement et de l'opposition, donc. Mais à côté d'un nouvel agencement 
de ces différents pouvoirs, il s'agit aussi d'enrichir les modes d'expression des citoyens, de tendre à 
améliorer le système représentatif en l'élargissant. Il faut aller au-delà de la représentation-élection, 
structurellement centrale, mais partielle et intermittente. 

En donnant une voix au long terme, mais également aux expressions immédiates du sentiment 
social autant qu'aux visages changeants de l'opinion. La perspective doit être là d'aller vers une 
représentation généralisée. Simultanément, c'est le régime de la décision qui doit être reconsidéré. Si la 
décision définit l'exercice d'une souveraineté, elle doit de plus en plus s'insérer dans un processus 
public, structuré et permanent de délibération. 

L'objectif est dorénavant de compliquer la démocratie pour l'accomplir, plus que de séparer 
des pouvoirs. Compliquer ne signifie pas affaiblir, condamner à l'impuissance, mais contraindre en 
permanence à l'explication, à la reddition de compte, à l'évaluation et au contrôle. Compliquer veut 
aussi dire donner son congé à l'idée d'une démocratie simple et immédiate. 

Les intérêts du pouvoir et ceux de la société se lient de cette façon : pour être fort, un pouvoir 
devra être plus démocratique. Cette exigence est spécialement appelée en France, le pays qui n'a cessé 
d'osciller dans son histoire entre démocratie illibérale et libéralisme antidémocratique. 
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SÉANCE 3 : HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE DE 1789 À 1870 

L’APPARITION DE LA SÉPARATION DES POUVOIRS 
 

 
 
 
« Toute Société dans laquelle la séparation des Pouvoirs [n’est pas] déterminée, n'a point de 
Constitution. »  

[Article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 1789] 
 
 
Résumé : Le régime politique contemporain (la V° République) découle de certaines évolutions 
historiques. Il est donc indispensable de s’intéresser à l’histoire constitutionnelle française pour 
comprendre pourquoi nos institutions sont ce qu’elles sont aujourd’hui. La période de 1789 à 1814 
constitue un premier cycle où différentes « formules institutionnelles » sont testées. De 1814 à 1870, 
le cycle se répète. Cette période est ainsi le témoin de l’apparition des éléments constitutifs du régime 
parlementaire. En parallèle de cette apparition, le droit de vote est peu à peu étendu. Ces deux 
évolutions (mise en place de la séparation des pouvoirs et extension du suffrage) conduisent à 
l’ancrage de la démocratie dans nos institutions.  
Objectifs : Comprendre et retenir les étapes de l’apparition de la séparation des pouvoirs (notamment 
du régime parlementaire) et de l’extension du suffrage en France.  
Conseils méthodologiques : Il est indispensable de connaître les évènements historiques de cette 
période pour comprendre les raisons de ses évolutions.  
Mots-clés : assemblée nationale constituante ; souveraineté nationale  ; suffrage  universel ; 
démocratie ; droit de dissolution ; responsabilité politique des ministres ; régime parlementaire ; 
régime césariste ; régime conventionnel 
 
Documents fournis   

 
- Frise chronologique des faits historiques 
- Tableau récapitulatif des régimes de 1789 à 1870 
- LEFEBVRE, G., « Le régime parlementaire et les républicains », Annales historiques 

de la révolution française, n° 288, 1992, pp. 259-266. 
- ROBESPIERRE, « Tous les Français doivent participer à la formation de la loi », in « 

Sur les principes de morale politique », Rapport à la Convention du 18 Pluviôse an II, 
5 février 1794. 

- HUGO, V., Napoléon Le Petit : Livre Deuxième, Le Gouvernement : III- Le Conseil 
d'État et le Corps législatif (1853) 

- « Le Vautour », La ménagerie imépriale, Lithographie de 1870 
 
Documents complémentaires  

 
- Site de l’assemblée nationale : rubrique « junior », (Les régimes politiques de 1789 à 

nos jours) et rubrique « histoire et patrimoine » (Histoire de l’Assemblée nationale) 
- BODINEAU, P., VERPEAUX, M., Histoire constitutionnelle de la France, PUF, Que 

sais-je ?, 4e édition, 2013, 128 p.  
- DUVERGER, M., Les Constitutions de la France, PUF, Que sais-je ?, 4e éd., 2004. 
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Exercices  

 
 
1. Définissez les notions fondamentales suivantes : assemblée nationale constituante ; souveraineté 
nationale ; suffrage universel ; démocratie ; droit de dissolution ; responsabilité politique des 
ministres ; régime césariste ; régime conventionnel  
 
2. Questions :  

-   Quand et comment apparaît la souveraineté nationale ? 
-   Quels sont les régimes qui mettent en place le suffrage universel (masculin) ? 
-   Quels régimes mettent en place une responsabilité des ministres ? 
-   Quels régimes mettent en place un droit de dissolution ? 

 
3. Dissertation : « La place de l’organe législatif dans l’histoire constitutionnelle française de 1789 
à 1870. » 
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Doc. 1 : Chronologie historique 
 
Contexte en 1788 : crise économique, déficit du budget de l’Etat, refus des riches d’augmenter les 
impôts, mauvaise récolte en 1788 et chômage industriel qui suscite des troubles 
 
Juillet 1788 : convocation des Etats Généraux pour résoudre ces problèmes 
Janvier 1789 : publication de Qu’est ce que le Tiers-Etat ? 
1er mai 1789 : arrivée à Paris des Etats-Généraux 
5 mai 1789 : ouverture des Etats-Généraux  
6 mai 1789 : les députés se désignent sous le nom de Communes 
17 juin 1789 : les Communes se proclament Assemblée nationale 
23 juin 1789 : Louis XVI refuse de reconnaître l’Assemblée nationale 
20 juin 1789 : Serment du Jeu de Paume 
27 juin 1789 : Louis XVI reconnaît l’Assemblée nationale  
9 juillet 1789 : l’Assemblée nationale se déclare Assemblée nationale constituante  
14 juillet 1789 : prise de la Bastille 
4 août 1789 : abolition des privilèges 
26 août 1789 : vote de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen  
Décembre 1789 : réorganisation territoriale de la France 
12 juillet 1790 : rédaction de la constitution civile du clergé (les curés devront jurer fidélité à la nation) 
20-25 juin 1791 : fuite du Roi, déguisé en bourgeois et arrêté à Varennes, reconduit à Paris où 
l’Assemblée vote sa « suspension » 
 
3 septembre 1791 : vote par l’Assemblée constituante de la première Constitution écrite de la 
France (Monarchie constitutionnelle) 
14 septembre 1791 : le Roi jure fidélité à la Constitution  
30 septembre 1791 : l’Assemblée législative succède à l’Assemblée constituante 
20 avril 1792 : la France, sur proposition du Roi, déclare la guerre à l’Autriche 
Juillet 1792 : les troupes prussiennes et autrichiennes ont l’ascendant sur la France  
10 août 1792 : prise des Tuileries par les sans culottes, le Roi se réfugie dans l’assemblée, qui décide 
la tenue d’une Convention, qui devra être élue au suffrage universel  
 
20 septembre 1792 : Victoire de Valmy : première victoire de l’armée de la Révolution et réunion de 
la Convention (la Convention est divisée en deux groupes principaux : les girondins et les 
montagnards. Les girondins sont plutôt modérés, ils ne souhaitent ni la mort du Roi, ni la guerre en 
Europe. Les montagnards sont les plus radicaux, ils veulent la mort du Roi, la mise en place d’une 
démocratie directe et faire triompher la République à tout prix) 
 
21 septembre 1792 : proclamation de la République par la Convention  
11 décembre 1792 : ouverture du procès de Louis XVI 
21 janvier 1793 : exécution de Louis XVI  
Mars 1793 : l’Angleterre, la Hollande et l’Espagne rejoignent la Prusse et l’Autriche contre la France 
régicide, la Convention déclare le levée de 300 000 soldats, ce qui provoque des mouvements 
insurrectionnels dans les campagnes, notamment en Vendée  
 
6 avril 1793 : le pouvoir exécutif passe dans les mains du Comité de Salut public, dirigé par Danton : 
début de la Terreur  (tous ceux suspectés d’opposition au Comité peuvent être arrêtés et guillotinés) 
24 juin 1793 : approbation de la Constitution montagnarde (I République) 
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10 août 1793 : renvoi de l’application de la Constitution au retour de la paix, la Terreur se poursuit, 
Robespierre est à la tête du Comité de Salut public 
27 juillet 1794 (9 thermidor an II) : assassinat de Robespierre qui exigeait une nouvelle épuration, les 
thermidoriens organisent des élections de députés au suffrage censitaire indirect 
 
22 août 1795 : Constitution du 5 fructidor an III (début du Directoire) 
Troubles lors de chaque élection (annulation quand la majorité élue ne convient pas aux membres du 
Directoire) : impossibilité de gouverner 
La guerre contre les autres puissances européennes continue (le général Bonaparte remporte de 
nombreuses victoires) 
9 novembre 1799 : coup d’Etat du 18 brumaire an VIII : mise en place d’une commission consulaire 
exécutive pour gouverner la République avant la promulgation de la nouvelle Constitution (trois 
consuls : Siéyès, Bonaparte et Ducos) 
 
13 décembre 1799 : Constitution du 22 frimaire an VIII : mise en place du Consulat : Bonaparte 
devient premier Consul, entouré de Cambacérès et Lebrun 
2 août 1802 : Bonaparte devient Consul à vie 
18 mai 1804 : établissement de l’Empire par senatus-consulte  
2 décembre 1804 : Bonaparte est sacré Empereur des Français  
2 avril 1814 : déchéance de l’Empereur par le Sénat, suite aux nombreuses défaites militaires, 
notamment la campagne de Russie 
 
Juin 1814 : rétablissement de la Monarchie de droit divin : Restauration, Louis XVIII monte sur 
le trône et octroie des droits à ses sujets grâce à une Charte 
20 mars – 20 juin 1815 : les cent jours (retour de Napoléon au pouvoir pour cent jours jusqu’à la 
défaite de Waterloo contre les Anglais, Napoléon abdique et s’exile sur l’ile de Saint-Hélène) 
8 juillet 1815 : Louis XVIII reprend sa place : suffrage très censitaire et politique de censure 
16 septembre 1824 : mort de Louis XVIII, son frère Charles X le remplace : politique très 
réactionnaire en faveur de l’aristocratie  
26, 27 et 28 juillet 1830 : les Trois Glorieuses : insurrection qui pousse Charles X à abdiquer  
 
14 août 1830 : nouvelle Charte, Louis Philippe, duc d’Orléans, devient roi des Français : 
Monarchie de Juillet (monarchie constitutionnelle) 
Février 1848 : Les républicains réclament le suffrage universel, que Louis Philippe refuse : 
insurrections parisiennes 
 
24 février 1848 : Louis Philippe abdique, la II République est proclamée 
5-8 mars 1848 : établissement du suffrage universel masculin  
10 décembre 1848 : élection au suffrage universel direct masculin de Louis Napoléon Bonaparte aux 
fonctions de Président de la République  
 
2 décembre 1851 : coup d’Etat de Louis Napoléon Bonaparte pour prolonger son mandat de 10 ans 
(répressions massives des contestations) 
21 décembre 1851 : un plébiscite ratifie la prise de pouvoir par la force de Louis Napoléon Bonaparte 
et lui donne les pleins pouvoirs pour rédiger une nouvelle Constitution : proclamation de l’Empire, 
Louis Napoléon Bonaparte devient Napoléon III 
14 janvier 1852 : publication de la Constitution du II Empire  
2 septembre 1870 : Défaite de Sedan, face à la Prusse, capture de Napoléon III et chute du II Empire 
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Doc. 3 : LEVEBVRE, Georges, « Le régime parlementaire et les républicains », Annales historiques 
de la révolution française, n° 288, 1992, pp. 259-266.  
 

[…] 
Dans la première moitié du XVIII° siècle, le régime parlementaire s'esquissait à 

peine. […] Montesquieu, soucieux avant tout de protéger contre l'État la liberté de l'individu, 
mit en lumière la fameuse séparation des pouvoirs, d'ailleurs imparfaite en Angleterre ; plus 
exactement, l'existence de plusieurs pouvoirs le roi, les lords, les Communes, les tribunaux 
qui, se faisant équilibre, n'auraient pu dominer l'individu qu'en se mettant d'accord. 

Dans la seconde moitié du siècle, le régime parlementaire sortit des limbes, mais les 
Français continuèrent à ne pas l'examiner de près : ce qui les préoccupait, ce n'était pas 
l'organisation du gouvernement, mais l'abolition des privilèges légaux, l'égalité des droits, la 
limitation constitutionnelle des pouvoirs du roi. Les cahiers de 1789 ne contestent pas à ce 
dernier l'initiative législative, l'intégralité du pouvoir exécutif, le libre choix des ministres.  

 
L'Assemblée Constituante, quand elle réorganisa le gouvernement, subit l'influence 

de deux considérations d'ordre historique. […]  
D'abord, la Constituante voulait condamner le pouvoir absolu : elle inscrivit donc, 

dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la séparation des pouvoirs prônée par 
Montesquieu. Elle viola d'ailleurs aussitôt ce principe en accordant au roi le droit de veto 
suspensif en matière législative, preuve qu'elle était bien loin d'obéir à des considérations 
exclusivement abstraites.  

En second lieu, la fuite de Louis XVI démontra qu'il n'avait jamais été sincère [et la 

Constituante lui retira les pouvoirs qu’elle lui avait laissés]. Elle lui interdit donc de choisir 
les ministres parmi ses membres ; ces ministres, ne purent paraître devant l'Assemblée que si 
elle les convoquait. 

En 1793, les Montagnards rétablirent l'autorité exécutive en lui conférant des 
pouvoirs d'exception : c'est ce qu'ils appelèrent le gouvernement révolutionnaire, investi de la 
« force coactive » qu'on appelle la Terreur. Pour ce qui nous occupe, le trait essentiel est que 
l'autorité executive était confiée à des comités, principalement le Comité de Salut public, élus 
par la Convention. Mandataires de la majorité, ils ressemblent à cet égard à des ministres « 
parlementaires », mais il n'est pas possible de dire que le régime parlementaire, tel qu'il est 
historiquement institué en Angleterre, ait été implanté en France puisqu'il y manquait le roi 
avec son pouvoir arbitral, sanctionné par le droit de dissolution.  

Après le 9 thermidor, la bourgeoisie, par la constitution de l'an III, revint aux 
principes de 1789, et, notamment, à la séparation des pouvoirs : pour empêcher l'État de 
s'attribuer l'autorité absolue qu'avait exercée le Comité de Salut public. […] Le législatif et 
l'exécutif redevinrent indépendants. Le Directoire, il est vrai, était élu par le Corps législatif 
partagé en deux assemblées, mais il choisissait les ministres, à son gré et tout rapport de ces 
derniers avec les représentants du peuple était exclu. Le Directoire n'avait pas le droit 
d'initiative, ni celui de dissolution. Contre lui, le Corps législatif n'avait d'autre recours que la 
mise en accusation. Ce système, intempestivement imité des États-Unis, engendra une série 
de catastrophes. […] La France était en proie à une révolution sociale, a la guerre civile et 
étrangère ; on lui donnait un gouvernement combiné de manière qu'il ne pût agir que le plus 
difficilement et le plus lentement possible ; de manière aussi que le conflit entre le Directoire 
et les Conseils fût inévitable et insoluble. Une partie des bourgeois républicains a fini par se 
rendre compte qu'il fallait restaurer un gouvernement efficace, comme l'avaient fait les 
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Montagnards, mais ils ne pouvaient s'appuyer comme eux sur les classes populaires dont ils 
avaient peur et ils ont procédé par un coup d'État militaire qui a instauré la dictature de 
Bonaparte.  

Les deux précédents que fournit la tradition républicaine ne sont donc point 
« parlementaires ». Le régime parlementaire a été implanté en France par les royalistes 
constitutionnels, d'origine principalement bourgeoise, après la chute de Napoléon. Il ne 
figurait pas dans la Charte de 1814, mais le conflit entre le ministère Polignac et la Chambre 
des députés a été le point de départ de la Révolution de 1830. La Charte de 1830 n'a pas, non 
plus, inséré dans son contenu le régime parlementaire, mais durant les dix premières années 
du règne de Louis-Philippe, il a été officiellement revendiqué contre le roi qui tenait à lui 
opposer la prérogative de choisir ses ministres à son gré et de mener avec eux sa politique 
personnelle. Finalement, [un] compromis [a été mis en place] : le roi a imposé son ministre et 
celui-ci s'est fabriqué une majorité.  

Pas plus que les révolutionnaires de 1789, les républicains qui prirent le pouvoir en 
1848 ne paraissent pas être beaucoup préoccupés de l'organisation du gouvernement. Ils 
avaient en horreur le régime parlementaire parce qu'ils le confondaient avec la domination de 
la bourgeoisie censitaire. Ce ne furent pas eux qui élaborèrent la Constitution mais une 
Constituante où la majorité républicaine comportait une grande part d'orléanistes ralliés. Un 
exécutif autoritaire lui semblait indispensable. Néanmoins, comme les thermidoriens, elle ne 
souhaitait pas la dictature d'un homme qui lui ôterait la direction du pays. On revint donc à 
une séparation des pouvoirs, plus marquée même qu'au temps du Directoire puisque le 
Président fut élu par le peuple, mais qui impliquait la même source de conflit insoluble, le 
Président nommant les ministres à son gré sans avoir le droit de dissolution. Le résultat fut, 
encore une fois un coup d'État militaire et une dictature.  
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Doc. 4 : ROBESPIERRE, « Tous les Français doivent participer à la formation de la loi », in « Sur les 
principes de morale politique », Rapport à la Convention du 18 Pluviôse an II, 5 février 1794. 
 
 
 
 
 

Quel est le but où nous tendons ? La jouissance paisible de la liberté et de l'égalité ; le 
règne de cette justice éternelle, dont les lois ont été gravées, non sur le marbre ou sur la 
pierre, mais dans les coeurs de tous les hommes, même dans celui de l'esclave qui les oublie, 
ou du tyran qui les nie. 

Nous voulons un ordre de choses où toutes les passions basses et cruelles soient 
enchaînées, toutes les passions bienfaisantes et généreuses éveillées par les lois ; où 
l'ambition soit le désir de mériter la gloire et de servir la patrie ; où les distinctions ne 
naissent que de l'égalité même ; où le citoyen soit soumis au magistrat, le magistrat au 
peuple, et le peuple à la justice ; où la patrie assure le bien-être de chaque individu, et où 
chaque individu jouisse avec orgueil de la prospérité et de la gloire de la patrie ; où toutes les 
âmes s'agrandissent par la communication continuelle des sentiments républicains, et par le 
besoin de mériter l'estime d'un grand peuple ; où les arts soient les décorations de la liberté 
qui les ennoblit, le commerce la source de la richesse publique, et non seulement de 
l'opulence monstrueuse de quelques maisons. 

Nous voulons substituer, dans notre pays : la morale à l'égoïsme, la probité à 
l'honneur, les principes aux usages, les devoirs aux bienséances, l'empire de la raison à la 
tyrannie de la mode, le mépris du vice au mépris du malheur, la fierté à l'insolence, la 
grandeur d'âme à la vanité, l'amour de la gloire à l'amour de l'argent, les bonnes gens à la 
bonne compagnie, le mérite à l'intrigue, le génie au bel esprit, la vérité à l'éclat, le charme du 
bonheur aux ennuis de la volupté, la grandeur de l'homme à la petitesse des grands, un peuple 
magnanime, puissant, heureux, à un peuple aimable, frivole et misérable, c'est-à-dire toutes 
les vertus et tous les miracles de la République, à tous les vices et à tous les ridicules de la 
monarchie. 

Nous voulons, en un mot, remplir les voeux de la nature, accomplir les destins de 
l'humanité, tenir les promesses de la philosophie, absoudre la providence du long règne du 
crime et de la tyrannie. Que la France, jadis illustre parmi les pays esclaves, éclipsant la 
gloire de tous les peuples libres qui ont existé, devienne le modèle des nations, l'effroi des 
oppresseurs, la consolation des opprimés, l'ornement de l'univers, et qu'en scellant notre 
ouvrage de notre sang, nous puissions voir au moins briller l'aurore de la félicité universelle... 
Voilà notre ambition, voilà notre but. 
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Le Second Empire ou l’exemple de la confusion des pouvoirs   
 
 
Doc. 5 : HUGO, Victor, Napoléon Le Petit : Livre Deuxième, Le Gouvernement : III- Le Conseil 
d'État et le Corps législatif (1853) 
 
« Il y a aussi le Conseil d'Etat et le Corps législatif ; le Conseil d’Etat joyeux, payé, joufflu, rose, gras, 
frais, l'oeil vif, l'oreille rouge, le verbe haut, l'épée au côté, du ventre, brodé en or ; le Corps législatif, 
pâle, maigre, triste, brodé en argent. Le Conseil d'État va, vient, entre, sort, revient, règle, dispose, 
décide, tranche, ordonne, voit face à face Louis-Napoléon. Le Corps législatif marche sur la pointe du 
pied, roule son chapeau dans ses mains, met le doigt sur sa bouche, sourit humblement, s'assied sur le 
coin de sa chaise, et ne parle que quand on l'interroge. Ses paroles étant naturellement obscènes, 
défense aux journaux d'y faire la moindre allusion. Le Corps législatif vote les lois et l'impôt, article 
30, et quand, croyant avoir besoin d'un renseignement, d'un éclaircissement, il se présente chapeau bas 
à la porte des ministères pour parler aux ministres, l'huissier l'attend dans l'antichambre et lui donne, 
en éclatant de rire, une chiquenaude sur le nez. Tels sont les droits du Corps législatif. » 
 
 
 
Doc. 6 : Le Vautour, La ménagerie impériale, 1870 
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SÉANCE 4 : HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE DE 1870 à 1958 

LA MISE EN PLACE DU RÉGIME PARLEMENTAIRE 
 

 
 
 
« Il faut par la disposition des choses que le pouvoir arrête le pouvoir » 

[Montesquieu, De l’esprit des lois, 1748] 
 
 
Résumé : La période de 1789 à 1870 a connu diverses expériences institutionnelles. En 1870, la 
France opte de manière définitive pour le régime parlementaire. Ses deux éléments constitutifs (droit 
de dissolution et responsabilité politique des ministres) seront définitivement consacrés dans les textes 
constitutionnels. Toutefois, la pratique des institutions va  transformer le régime parlementaire en un 
parlementarisme absolu. Les institutions de la V République seront expréssement conçues pour 
rationaliser ce parlementarisme et éviter les échecs de la III et de la IV Républiques.  
Objectifs : Comprendre et retenir l’expérience du parlementarisme sous la III et la IV République.  
Conseils méthodologiques : Il est indispensable de connaître les évènements historiques de cette 
période pour comprendre les raisons de ses évolutions.  
Mots-clés : droit de dissolution ; responsabilité politique des ministres ; parlementarisme absolu ; 
régime d’assemblée ; interpellation ; question de confiance ; motion de censure ; double investiture 
 
 
Documents fournis  

 

- Chronologie historique 
- Adoption de l'amendement Wallon par l'Assemblée nationale�Assemblés nationale 

Séance du 30 janvier 1875 (Journal officiel du 31 janvier 1875, page 827) 
- Message présidentiel de Jules Grévy aux députés, 6 février 1979  
- Intervention de M. Paul Reynaud à l'Assemblée nationale constituante, 28 septembre 

1946 
- « Vincent Auriol », Par Sennep, Le Figaro, 9 décembre 1948 

 
 
Documents complémentaires 

 
- Site internet de l’Assemblée nationale 
- MORABITO, M., Histoire constitutionnelle et politique de la France (1789-1958), 

Montchrestien, Domat Droit public, 12e édition, 2012, 548 p. 
- BODINEAU, P., VERPEAUX, M., Histoire constitutionnelle de la France, PUF, Que 

sais-je ?, 4e édition, 2013, 128 p.  
- DUVERGER, M., Les Constitutions de la France, PUF, Que sais-je ?, 4e édition, 2004, 

127p. 
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Exercices  

 
1. Définissez les notions fondamentales suivantes : parlementarisme absolu, régime d’assemblée, 
interpellation, question de confiance, motion de censure, double investiture  
 
2. Questions :  

-   Comment a été mise en place la III République ? 
-   Qu’est-ce que la crise de mai 1877 ?  
-   Pourquoi la IV République prend-elle fin ?  

 
3. Dissertation : « Existe-t-il un équilibre des pouvoirs en France entre 1870 et 1958 ? » 
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Doc. 1 : Chronologie historique 
 
2 septembre 1870 : Défaite de Sedan et fin de II Empire  
4 septembre 1870 : Proclamation de la III République : formation d’un gouvernement de défense 
nationale 
8 février 1871 : Election d’une assemblée législative (en majorité royaliste) 
17 février 1871 : l’Assemblée nomme Adolphe Thiers « chef du pouvoir exécutif de la République 
française » : pas de décision sur la nature du régime : Pacte de Bordeaux 
31 août 1871 : Loi Rivet 
13 mars 1873 : Loi de Broglie 
20 novembre 1873 : Loi du Septennat : Mac-Mahon est élu Président de la République  
1873-1875 : Elections législatives partielles : forte poussée des républicains 
30 janvier 1875 : amendement Wallon 
24 février 1875 : loi relative au Sénat 
25 février 1875 : loi sur l’organisation des pouvoirs publics 
16 juillet 1875 : loi sur les rapports des pouvoirs publiques 
Mars 1876 : renouvellement des deux chambres : vaste majorité aux républicains 
Mai 1876 : Mac-Mahon remplace Jules Simon (républicain modéré) par le duc de Broglie (royaliste) 
au poste de président du Conseil. Les députés refusent de lui accorder leur confiance  
Juin 1877 : Mac-Mahon dissout l’Assemblée : nouvelles élections, remportées à nouveau par les 
républicains : Mac-Mahon doit nommer un gouvernement républicain 
Janvier 1879 : Mac-Mahon démissionne et est remplacé par un républicain modéré : Jules Grévy   
 
1914-1918 : Première guerre mondiale  
 
3 septembre 1939 : déclaration de guerre à l’Allemagne à la suite de l’invasion de la Pologne  
10 juillet 1940 : l’Assemblée nationale délègue son pouvoir au gouvernement du Maréchal Pétain 
après la signature de l’Armistice ; Pétain devient le chef de l’Etat français  
18 juin 1940 : appel du Général de Gaulle, exilé à Londres pour mener la résistance  
 
9 août 1944 : rétablissement de la légalité républicaine : gouvernement provisoire de la République 
française  
21 octobre 1945 : 96% de oui au référendum sur l’instauration d’une constituante 
Victoire des communistes (PC) et des socialistes (SFIO) à l’élection des membres de la 
Constituante, présidée par de Gaulle  
20 janvier 1946 : de Gaulle démissionne de la présidence de la Constituante, remplacé par Félix Gouin 
5 mai 1946 : échec du premier projet de Constituante : nouvelles élections (victoire du MRP) 
13 octobre 1946 : 36% des inscrits et 53% des votants acceptent le nouveau projet de Constitution 
 
27 octobre 1946 : promulgation de la Constitution de la IV République  
13 mai 1958 : pierre Pflimlin doit être investi 22e président du Conseil 
Mai 1958 : Insurrection à Alger :  mise en place d’un Comité de salut public qui appelle de Gaulle 
30 mai 1958 : René Coty, président de la République nomme de Gaulle président du Conseil 
3 juin 1958 : une loi modifie la procédure de révision constitutionnelle pour pouvoir établir une 
nouvelle Constitution  
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L’ancrage de la République en France 

 
Doc. 2 : Adoption de l'amendement Wallon par l'Assemblée nationale - Séance du 30 janvier 1875 
(Journal officiel du 31 janvier 1875, page 827)�- Suite de la 2e  délibération sur les projets de fois 
relatifs à l'organisation des pouvoirs publics (extraits) 
 

M. Henri Wallon : « Cela dit, je viens à l'objet de mon amendement. Loin d'ébranler la loi 
du 20 novembre 1873, mon amendement a, au contraire, pour but de la compléter et de 
l'affermir. Qu'a voulu la loi du 20 novembre ? Elle a voulu donner la stabilité au pouvoir, et la 
sécurité au pays. La sécurité du pays !... Cette sécurité sera complète, sans 'doute, tant que le 
pays aura à sa tête le loyal et vaillant maréchal duc de Magenta... (Légères rumeurs sur 
quelques bancs à gauche); mais pour que cette sécurité dure, il ne faut pas dire que le régime 
que vous avez établi ne durera que sept ans, comme l'a dit la commission. Sept ans de 
sécurité pour le pays, c'est beaucoup sans doute ; mais quand vous dites que cela ne durera 
que sept ans, il semble que ce ne soit plus rien ; quand vous marquez un terme, il semble 
qu'on y touche. (Approbation à gauche). » 
 
M. le marquis de Franclieu : « C'est pour cela que la royauté est indispensable ! » 
 
M. le général baron de Chabaud La Tour, ministre de l'intérieur :  « Alors, c'est la 
République définitive que vous voulez ! Dites-le franchement ! » 
 
M. Henri Wallon :  «  Dire que le provisoire durera sept ans, ce n'est pas faire cesser le 
malaise, c'est le faire durer. (Nouvelle approbation à gauche.) […] Le projet de la 

commission, c'[était] l'organisation du provisoire ; eh bien, le pays est las du provisoire. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 
 
M. le ministre de l'intérieur :  « Si vous voulez voter la République définitive, dites-le ! » 
 

[…]  
M. Henri Wallon :  « Oui ! l'empire, c'est la guerre. Le premier empire est né de la guerre, a 
vécu par la guerre, et est tombé par la guerre. Il est né, il a vécu et il est tombé glorieusement. 
Le second empire avait dit : l’empire, c'est la paix ! Mais comme il ne s'était établi qu'en 
violant son serment, il n'a pas tenu davantage sa parole. (Très bien ! Bravos à gauche.) Il a 
troublé l'Europe pour faire diversion aux questions intérieures ; il a maudit les traités de 1815 
et il est arrivé à faire établir autour de nous des frontières tout autrement menaçantes. 
(Approbation à gauche.) Il est tombé par la guerre et je ne veux pas rappeler dans quels 
désastres. Quant au troisième empire, s’il y avait un troisième empire, il se présenterait 
assurément avec un langage tout pacifique et, j'ajoute, avec des intentions pacifiques ; mais il 
ne serait pas plutôt établi qu'il verrait se dresser devant lui l'opposition qui lui crierait : Qu'as-
tu fait de l'Alsace et de la Lorraine ? (Bravos à gauche.) Devant ce spectre de nos provinces 
mutilées et pour échapper à ce cri vengeur, il se jetterait follement dans la revanche, et il 
consommerait la ruine de la France. (Très bien ! très bien ! à gauche.). C’est l'intérêt de la 
France même qui veut savoir sous quel régime elle doit vivre ; c'est notre intérêt aussi comme 
représentation nationale. 

Nous sommes des constituants, nous avons promis de ne point nous séparer sans donner 
une constitution à la France. Quel est le propre d'une constitution ? C'est, que plus on avance, 
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plus la confiance s'accroît par le fait même de sa durée. Ici, au contraire, à mesure même 
qu'on avancerait, la confiance irait diminuant, car à mesure qu'on avancerait on approcherait 
du terme où tout serait remis en question, où les pouvoirs du Président de la République 
cesseraient, et où on ne saurait ce que deviendrait la Constitution de la France. (Assentiment à 
gauche.) Il faut donc sortir du provisoire. Mais comment ? 

Je ne connais, messieurs, que trois formes de gouvernement : la monarchie, la république, 
l'empire. L'empire, personne n'a osé vous proposer de le voter. La monarchie est-elle 
possible ? […] Je n'en veux pas juger par moi-même, mais j'en juge par l'opinion de ceux 
qu'on peut regarder comme les plus fidèles et les plus dévoués défenseurs de la monarchie. 
Si la monarchie était possible en novembre 1873, pourquoi l'honorable M. Lucien Brun et ses 
amis ont-ils voté la loi du 20 novembre ? Si la monarchie est possible aujourd'hui pourquoi 
l'honorable M. de Carayon La Tour a-t-il demandé qu'on ne passait point à une deuxième 
délibération sur la loi que nous discutons aujourd'hui ? C'était le moment, au contraire, de 
venir proposer la monarchie, d'exposer son programme et de voir si l'Assemblée était en 
disposition de l'accepter. (Très bien ! très bien ! à gauche.) Le vote de la loi du 20 novembre 
1873 par les royalistes est la preuve qu'ils ne croyaient pas la monarchie possible de 
longtemps. Si l'on pensait qu'elle sera plus possible à l'échéance du 20 novembre 1880, je dis 
que c'est une erreur profonde. Ceux-là seuls seront prêts alors qui sont prêts aujourd'hui, et 
leurs chances seront accrues de toutes celles que vous aurez perdues en vous obstinant à 
maintenir le pays dans le provisoire. (Marques d'approbation à gauche.) Mais, dira-t-on, vous 
proclamez donc la république ?  

Messieurs, je ne proclame rien... (Exclamations et rires à droite) , je ne proclame rien, je 
prends ce qui est. (Très bien ! très bien ! sur plusieurs bancs à gauche.) J'appelle les choses 
par leur nom ; je les prends sous le nom que vous avez accepté, que vous acceptez encore... 
(Très bien ! à gauche. - Rumeurs à droite), et je veux faire que ce Gouvernement qui est, dure 
tant que vous ne trouverez pas quelque chose de mieux à faire. Mais, dira-t-on, vous n'en 
faites pas moins la république ! A cela je réponds tout simplement : Si la république ne 
convient pas à la France, la plus sûre manière d'en finir avec elle, c'est de la faire. 
(Exclamations et rires ironiques à droite.) A l'heure qu'il est, la république prend pour elle 
toutes les bonnes valeurs ; et s'il y a quelque mauvais billet, c'est le parti monarchique qui 
l'endosse. Si l'emprunt réussit d'une manière prodigieuse, c'est que nous sommes en 
République. (Dénégations sur plusieurs bancs à droite.) 

Eh bien, je demande que la République ait la responsabilité complète de ce qui arrive. Je 
lui souhaite les meilleures chances, et je suis décidé à faire qu'elle les ait les meilleures 
possible. Je crois, messieurs, que c'est là le devoir de tout bon citoyen.  

Dans la situation où est la France, il faut que nous sacrifiions nos préférences, nos 
théories. Nous n'avons pas le choix. Nous trouvons une forme de Gouvernement, il faut la 
prendre telle qu'elle est ; il faut la faire durer. Je dis que c'est le devoir de tout bon citoyen. 
J'ajoute, au risque d'avoir l'air de soutenir un paradoxe, que c'est l'intérêt même du parti 
monarchique. 

En effet ou la République s'affermira avec votre concours et donnera à la France le moyen 
de se relever et de recouvrer sa prospérité, de reprendre sa place dans le monde, et alors vous 
ne pourrez que vous réjouir du bien auquel vous aurez contribué ; ou bien votre concours 
même sera insuffisant ; on trouvera qu'il n'y a pas assez de stabilité dans le pouvoir, que les 
affaires ne reprennent pas, et alors, après une épreuve loyale, le pays reconnaissant des 
sacrifices d'opinion que vous aurez fait, du concours que vous aurez apporté à la chose 
publique, sera plus disposé à suivre vos idées, et ce jour là vous trouverez le concours de 
ceux qui, aujourd'hui, ont une autre opinion, mais qui, éclairés par l'expérience et voulant 
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comme nous, avant tout, le bien du pays, vous aideront à faire ce que le pays réclame. Ma 
conclusion, messieurs, c'est qu'il faut sortir du provisoire. Si la monarchie est possible, si 
vous pouvez montrer qu'elle est acceptable, proposez-la. (Très bien ! à gauche.) […] Mais il 

ne dépend pas malheureusement de vous, ici présents, de la rendre acceptable. […] Je vous 
dis : Constituez le gouvernement qui se trouve maintenant établi et qui est le gouvernement 
de la république. […]  

Je ne vous demande pas de le déclarer définitif. Qu'est-ce qui est définitif ? Mais ne le 
déclarez pas non plus provisoire. Faites Un Gouvernement qui ait en lui les moyens de vivre 
et de se continuer, qui ait aussi en lui les moyens de se transformer, si le besoin du pays le 
demande, de se transformer, non pas à une date fixe comme le 20 novembre 1880, mais alors 
que le besoin du pays le demandera, ni plus tôt ni plus tard. Voilà, messieurs, quel était l'objet 
de mon amendement. » 
 
M. le président : « Je donne de nouveau lecture de l'amendement de M. Wallon, avec la 
modification que M. Wallon y a apportée et qu'il a indiquée à la tribune : Le Président de la 
République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la Chambre des 
députés, réunis en Assemblée nationale. Il est nommé pour sept ans. Il est rééligible. » 
 
M. le président : « Voici le résultat du dépouillement du scrutin, vérifié par MM. les 
secrétaires : 
Nombre des votants.......... 705 
Majorité absolue............... 353 
Pour l'adoption............................... 353 
Contre........................................... 352 
L'Assemblée nationale a adopté. » 
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Les dérives du régime parlementaire 

 
 
Doc. 3 : Message présidentiel de Jules Grévy aux députés le 6 février 1879 
 

« Messieurs les députés,  
L’assemblée nationale, en m’élevant à la présidence de la République m’a imposé de 

grands devoirs. Je m’appliquerai sans relâche à les accomplir, avec le concours du Sénat et de 
la Chambre des députés.  

Soumis avec sincérité à la grande loi du régime parlementaire, je n’entrerai jamais en 
lutte contre la volonté nationale, (applaudissements et bravo), contre la volonté nationale 
exprimée par ses organes constitutionnels (applaudissements). […] 

C’est par cette politique que les grands pouvoirs de la République, toujours unis, 
toujours animés du même esprit, marchant toujours avec sagesse, feront porter ses fruits 
naturels au gouvernement que la France, instruite par ses malheurs, s’est donné comme seul 
qui puisse assurer son repos et travailler utilement au développement de sa prospérité, de sa 
force et de sa grandeur. » 

 
Doc. 4 : Intervention de M. Paul Reynaud à l'Assemblée nationale constituante, 28 septembre 1946 
 

« Le minimum que le peuple français a le droit d'exiger d'une Constitution nouvelle, 
c'est de ne pas y retrouver les tares du régime d'avant la guerre. Quelles étaient ces tares ? 
(Rires et applaudissements au centre et à droite.) 

Elles provenaient toutes d'un vice fondamental que tous les hommes d'État de la 
Troisième République ont souligné : le pouvoir législatif opprimait le pouvoir exécutif, et il 
l'opprimait de deux manières. D'abord en renversant les ministères comme des châteaux de 
cartes, à telles enseignes que nous avons eu, pendant les soixante-dix années de la Troisième 
République, cent huit ministères, alors que l'Angleterre n'en a eu que vingt et un. […] Par 
ailleurs, le pouvoir législatif imposait au pouvoir exécutif des dépenses nuisibles au crédit de 

l'État. […] 
L'instabilité ministérielle est un mal dont le remède était écrit dans la Constitution de 

1875 : c'était la dissolution de la Chambre avec le concours du Sénat. Malheureusement, nous 
avons eu un maréchal - déjà ! - et le résultat a été que ce ressort de la Constitution de 1875 n'a 
plus jamais joué depuis le maréchal de Mac-Mahon. 

Que penser de la disposition du projet qui institue la dissolution ? […] Nous sommes 
tous bien d'accord: les dispositions prises en ce qui concerne la dissolution n'auront aucune 
efficacité. […] 

Vous voulez que l'on continue à montrer la France du doigt comme le pays qui est 
incapable d'assurer la stabilité ministérielle. Vous voulez que nous retombions à cet égard 
dans l'ornière de la IIIe République. C'est cela votre " neuf " ! 

Vous voyez donc, Mesdames, Messieurs, que, sur tous les tableaux, le projet qui vous 
est soumis a diminué les droits du pouvoir exécutif. Or, le problème était précisément de les 
accroître et de mettre fin à l'écrasement du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif. 

Ma conclusion est que vous avez tourné le dos à la solution du problème 
constitutionnel français. En tous cas, vous laissez subsister d'une façon évidente la tare 
d'avant-guerre, c'est-à-dire l'instabilité ministérielle. » 
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Le maintien de l’instabilité gouvernementale sous la IV République 
 
 
 
 

Doc. 5 : SENNEP, Vincent Auriol, Le Figaro, 9 septembre 1948 
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THÈME 5 : LA V° RÉPUBLIQUE – UN RÉGIME PARLEMENTAIR E SPÉCIFIQUE 

 

 
 
 

« Une Constitution, c’est un esprit, des institutions, une pratique. »  

          [Charles de Gaulle, conférence de presse, 31 janvier 1964] 

 
Résumé : La longévité des institutions mises en place en 1958 tient à ce qu’elles ont su évoluer. Au-
delà des transformations du texte constitutionnel, la V° République a montré sa capacité d’adaptation à 
des contextes politiques très divers (alternance, cohabitation,…). Elle apparaît comme un régime 
hybride, présentant simultanément des caractéristiques propres au régime parlementaire et au régime 
présidentiel. Aujourd’hui, même si certains dénoncent une « crise de la démocratie » française, les 
grands traits du régime, qui ont su assurer la stabilité gouvernementale (rôle du Président, 
« parlementarisme rationalisé »,…) semblent encore solides et viables. 

Objectifs : Obtenir les repères historiques nécessaires à la compréhension de la vie politique sous la 
V° République ; comprendre les interactions entre théorie constitutionnelle et fonctionnement concret 
des institutions politiques 

Conseils méthodologiques : Suivi de l’actualité éclairé par les connaissances fondamentales 

Mots-clés : Parti majoritaire/minoritaire, régime semi-présidentiel, cohabitation, domaine 
partagé/réservé, responsabilité pénale du chef de l’État, droit de dissolution, fait majoritaire 

Textes importants :  

- Articles 5, 8, 12, 16, 20 et 21 de la Constitution  
- Loi constitutionnelle du 3 juin 1958 portant dérogation transitoire aux dispositions de 

l’article 90 de la Constitution  
- Loi constitutionnelle du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la 

République au suffrage universel direct  
- Loi constitutionnelle du 2 octobre 2000 relative à la durée du mandat du Président de 

la République  
 

Documents fournis 

 

- Liste récapitulative des Présidents et des Premiers ministres sous la V° 
République 

- DUVERGER M., « Une Constitution stabilisée ? », Le Monde, 31 janvier 1964  
- Conférence de presse du Général De Gaulle, 31 janvier 1964 (extraits) 
- FRÉMONT A.-L., « La VI° République en six principes », Le Figaro, 4 mai 

2013 
 

Documents fondamentaux non fournis et à rechercher 

 

- Contenu de la rubrique « textes importants » : toutes les ressources sont 
accessibles par internet (privilégiez si possible les sites officiels tels que assemblee-
nationale.fr, legifrance.fr,…) ; la Constitution est accessible en ligne ou publiée chez 
Dalloz (F. MÉLIN-SOUCRAMANIEN, coll. « A Savoir », 2012, 2,85 €) 
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Bibliographie indicative 

 

- Précis Dalloz, Droit constitutionnel, L. FAVOREU (dir.), 2013, 15° édition 
(principalement pp. 565 à 584) 

- Les grandes dates de la V° République, R. GHEVONTIAN, Coll. « A savoir » 
(petits livres), Dalloz, 2012 

- Histoire de la V° République, 1958-2012, G. CARCASSONNE, O. 
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- « Immuable V° République », G. CARCASSONNE, Pouvoirs n°126, 
septembre 2008, pp. 27-35 

 

 

Exercices 

 

1. Définissez les notions fondamentales suivantes :  

- Parti majoritaire/minoritaire 
- Fait majoritaire 
- Régime semi-présidentiel  
- Cohabitation  
- Domaine partagé/réservé  
- Responsabilité pénale du chef de l’État  
- Droit de dissolution 
 

2.  Questions : 

- Retracez dans les grandes lignes la naissance de la V° République. 
- Quels sont les 5 principes posés par la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 ? 
- Sous la V° République, le Président peut-il révoquer le Premier ministre ? 
 

3.  Dissertation : « La V° République : rupture ou continuité ? » 
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Doc. 2 : DUVERGER M., « Une Constitution stabilisée ? », Le Monde, 31 janvier 1964  

 

« Les partisans du régime parlementaire qui voudraient revenir sur la réforme de 1962, les 
partisans du régime présidentiel qui voudraient la compléter par la suppression du premier 
ministre, doivent se rendre à l'évidence : ils n'ont, ni les uns ni les autres, guère espoir 
d'aboutir dans un avenir proche. Avant 1962, les institutions de la Cinquième République 
avaient peu de chances de survivre à leur fondateur : le consulat risquait fort de disparaître 
avec le consul. Depuis, la situation est renversée. 

Quand les communistes réclament une Constituante pour rétablir le régime parlementaire et 
la représentation proportionnelle - c'est-à-dire les institutions de 1946 dans leur forme 
originelle, - ils méconnaissent la volonté de la plupart des Français. Faire campagne sur ce 
thème, c'est se condamner à une écrasante défaite (…). 

Faute de pouvoir supprimer le choix national du chef de l'État, d'autres rêvent de le rendre 
inoffensif en faisant élire une personnalité apolitique et indiscutable (…), qui serait à l'Élysée 
un président soliveau, à l'abri duquel le premier ministre pourrait gouverner tout à loisir. Cet 
espoir n'est pas plus réaliste. (…) En choisissant un président, les Français entendent 
désigner le chef véritable de l'exécutif, et non pas un personnage décoratif préposé seulement 
à l'ornement des cérémonies nationales. D'autre part, l'hôte de l'Élysée sera porté 
naturellement à exercer un pouvoir réel, à cause de l'autorité qu'il tirera de son investiture 
nationale. En ce sens, une étape irréversible a été franchie dans la direction d'un véritable 
régime présidentiel. 

Mais les partisans d'un tel régime ne doivent pas croire qu'une outre étape pourra suivre 
rapidement. La réforme de 1962 n'a pas seulement stabilisé la Constitution par rapport aux 
tentatives de restauration parlementaire. Elle l'a également stabilisée par rapport aux efforts 
de développement présidentiel  (…). 

L'opinion publique est lasse des révisions constitutionnelles. On peut lui proposer 
d'aménager la Charte actuelle sur tel ou tel point précis, dont la nécessité lui apparaisse 
évidente - par exemple, le raccourcissement du mandat présidentiel pour le faire coïncider 
avec le mandat législatif. Elle n'admettrait guère qu'on bouleverse l'ensemble du système (…). 

En second lieu, un candidat à la présidence se mettrait dans une situation fausse vis-à-vis de 
l'opinion s'il proclamait sa volonté de supprimer le premier ministre et d'en exercer lui-même 
les attributions, élément décisif pour l'établissement d'un vrai régime présidentiel. Il serait 
impossible de faire comprendre à l'électeur moyen qu'une telle concentration de l'autorité 
gouvernementale dans les mains du chef de l'État n'augmenterait pas ses pouvoirs, mais 
contribuerait au contraire à les mieux équilibrer à l'égard du Parlement. Aux yeux du public, 
la réforme aurait un sens contraire : elle paraîtrait comme une tentative pour développer 
encore la puissance du président, qu'on juge déjà trop grande. Alors l'accusation de faire du 
gaullisme sans de Gaulle - et même du super gaullisme - prendrait quelque consistance. 

La Constitution de 1958-1962 pourrait donc s'appliquer après de Gaulle, au prix de quelques 
modifications de détail et, surtout, d'une interprétation différente. Celle qu'a proposée M. 
Gaston Defferre au congrès de Marseille est la plus probable. Les bases de l'action du 
gouvernement seraient définies par le président de la République au moment de son élection, 
les citoyens étant ainsi appelés à choisir en même temps une politique et l'homme qui en 
garantirait l'application. Le premier ministre et les ministres assureraient la mise en œuvre 
de cette politique dans le détail, par leurs prérogatives dans le gouvernement et leurs contacts 
avec le Parlement (…). La coïncidence du mandat présidentiel et du mandat parlementaire - 
au moyen d'une réforme constitutionnelle limitée - deviendrait alors un élément fondamental 
du système, qui se résume dans une formule claire : " un président, un gouvernement, une 
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législature ". 

(…) Toutefois, l'application d'un tel système butera devant un obstacle fondamental, qui tient 
au défaut majeur de la Constitution actuelle : la difficulté d'établir des relations satisfaisantes 
entre un chef de l'État plus proche du type américain que du type français de 1875 ou de 1946 
et un premier ministre qui reste responsable devant les députés. Celui-ci sera naturellement 
tenté de s'appuyer sur l'Assemblée nationale pour résister au président, qui le nomme mais 
ne peut le révoquer. Il pourra invoquer pour ce faire la lettre de la Constitution, qui le charge 
de " diriger l'action du gouvernement " (article 21), bien que la présidence du conseil des 
ministres et le droit de signer les décrets fassent du président de la République le chef 
véritable de ce gouvernement. Il utilisera aussi les vieux réflexes parlementaires, les vieilles 
habitudes suivies pendant quatre-vingt-cinq ans, pour essayer de confiner l'hôte de l'Élysée 
dans une magistrature plus morale que politique. Au contraire, ce dernier s'appuiera 
naturellement sur le peuple qui l'a élu pour faire pièce à ces tentatives de restauration. Tous 
les éléments du conflit sont en place dans une Constitution qui oblige diaboliquement à vivre 
ensemble deux hommes dont elle fait des rivaux naturels. 

Il est souhaitable que ce conflit puisse être surmonté. Choquant en théorie, un système 
politique qui combinerait le gouvernement de législature et le régime présidentiel serait en 
pratique plus efficace que la rigide séparation des pouvoirs du présidentialisme américain, 
laquelle aboutit à un certain immobilisme. Le problème est de savoir si un tel système est 
viable, c'est-à-dire si un modus Vivendi pourra s'établir entre un président dont l'élection 
nationale fait le chef de l'exécutif, et un premier ministre que la Constitution laisse 
responsable devant les députés : faute de quoi, il faudra supprimer le premier ministre, ou du 
moins sa responsabilité parlementaire. La solution n'est pas évidente à l'avance. Tout 
dépendra finalement des habitudes prises, du style employé, des traditions créées dans les 
premières années de l'après-gaullisme. A tout prendre, la Constitution américaine de 1787 
n'était guère plus viable que la Constitution française de 1958-1962 : elle doit sa pérennité à 
ses premiers présidents, plus qu'à son texte ». 
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Doc. 3 : Conférence de presse du Général De Gaulle, 31 janvier 1964 (extraits) 

 

« Je vous répondrai qu'une Constitution, c'est un esprit, des institutions, une pratique. 

(…) Quant à la répartition des pouvoirs, elle a été observée suivant ce que prévoit notre Constitution. 
Les rôles attribués respectivement : au Président, garant du destin de la France et de celui de la 
République, chargé par conséquent de graves devoirs et disposant de droits étendus ; au 
gouvernement, nommé par le chef de l'État, siégeant autour de lui pour la détermination et la mise en 
œuvre de la politique et dirigeant l'administration ; au Parlement, exerçant le pouvoir législatif et 
contrôlant l'action du ministère, ont été remplis ainsi que l'exigeaient la volonté du pays, les conditions 
où nous nous trouvons, l'obligation de mener les affaires d'une manière active, ferme et continue. 

Il est vrai que, concurremment avec l'esprit et avec le texte, il y a eu la pratique. Celle-ci a 
naturellement tenu pour une part aux hommes. Pour ce qui est du chef de l'État, il est bien évident que 
son équation personnelle a compté et je doute que, dès l'origine, on ne s'y attendît pas. Quant aux 
ministres, et d'abord, aux Premiers : successivement Monsieur Michel Debré et Monsieur Georges 
Pompidou, ils ont agi avec une évidente efficacité, mais chacun à sa façon et qui n'était pas la même. 
Le Parlement a imprimé à sa tâche et à son attitude un caractère différent, suivant que, dans l'actuel 
régime, il ait vécu sa première ou sa deuxième législature. Il faut dire aussi que nos institutions ont eu 
à jouer, depuis plus de 5 ans, dans des conditions très variables, y compris à certains moments sous le 
coup de graves tentatives de subversion. Mais, justement, l'épreuve des hommes et des circonstances a 
montré que l'instrument répond à son objet (…). 

Parce que la France est ce qu'elle est, il ne faut pas que le Président soit élu simultanément avec les 
députés, ce qui mêlerait sa désignation à la lutte directe des partis, altérerait le caractère et abrégerait la 
durée de sa fonction de chef de l'État. D'autre part, il est normal chez nous que le Président de la 
République et le Premier Ministre ne soient pas un seul et même homme. (…) En effet, le Président, 
qui, suivant notre Constitution, est l'homme de la nation, mis en place par elle-même pour répondre de 
son destin ; le Président, qui choisit le Premier Ministre, qui le nomme ainsi que les autres membres du 
gouvernement, qui a la faculté de le changer, soit parce que se trouve accomplie la tâche qu'il lui 
destinait et qu'il veuille s'en faire une réserve en vue d'une phase ultérieure, soit parce qu'il ne 
l'approuverait plus ; le Président, qui arrête les décisions prises dans les conseils, promulgue les lois, 
négocie et signe les traités, décrète, ou non, les mesures qui lui sont proposées, est le chef des armées, 
nomme aux emplois publics ; le Président qui, en cas de péril, doit prendre sur lui de faire tout ce qu'il 
faut ; le Président est évidemment seul à détenir et à déléguer l'autorité de l'État. Mais, précisément, la 
nature, l'étendue, la durée de sa tâche, impliquent qu'il ne soit pas absorbé, sans relâche et sans limite, 
par la conjoncture politique, parlementaire, économique et administrative. Au contraire, c'est là le lot, 
aussi complexe et méritoire qu'essentiel, du Premier Ministre français (...). 

Notre Constitution est bonne. Elle a fait ses preuves depuis plus de 5 années (…). Sans doute, d'autres 
circonstances et d'autres hommes donneront-ils plus tard à son application un tour, un style plus ou 
moins différents (…) Mais le pays, lui, a choisi, et je crois, pour ma part, qu'il l'a fait définitivement ». 
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Doc. 4 : FRÉMONT A.-L., « La VI° République en six principes », Le Figaro, 4 mai 2013 

 

« Jean-Luc Mélenchon a appelé à manifester dimanche 5 mai, entre Nation et Bastille à Paris, « contre 
l'austérité et pour la VI° République ». Cette dernière sonnerait la fin de la présidentialisation du 
système politique français, et la mise en place d'une démocratie participative. Les six clés pour 
comprendre. (…) 

1. Mettre fin à la « tour d'ivoire présidentielle ». Pour les partisans de la VI° République, la sur-
présidentialisation du système politique – qui n'a pas d'équivalent en Europe – n'est plus en accord 
avec la société actuelle. Selon eux, l'exercice solitaire du pouvoir, parfois qualifiée de « monarchie 
présidentielle », augmente la bipolarisation du système et entrave la recherche du consensus politique. 
(…) Les défenseurs de la VI° République veulent un Président arbitre, qui fixe les grandes lignes sans 
être omniprésent... Et qui soit un justiciable ordinaire. 
 
2. Rendre au gouvernement tout son pouvoir exécutif. Le Premier ministre est devenu un « 
collaborateur » du Président, pour reprendre les mots de l'ancien Président Nicolas Sarkozy. Toutefois, 
« le concept du Premier ministre collaborateur était déjà opératoire sous Charles De Gaulle, qui a lui-
même modifié la lettre de la V° République, rappelle Jean Guarrigues, professeur d'histoire 
contemporaine à l'Université d'Orléans, et spécialiste d'histoire politique. Par exemple, De Gaulle a 
demandé à son Premier ministre Michel Debré de démissionner en 1962, quand ce dernier était hostile 
aux accords d'Évian ». Les défenseurs de la VI° République veulent que le gouvernement ait 
davantage de manœuvre d'exécutions. 
 
3. Mettre en place un « régime parlementaire ». (…) Pour les partisans de la VI° République, le 
Parlement doit opérer un contrôle permanent du gouvernement, avec des moyens renforcés. « On peut 
notamment envisager que les conditions de la motion de censure soient modifiées, et que celle-ci soit 
adoptée à la majorité relative et non plus à la majorité absolue », suppose Jean Garrigues. 
 
4. Se doter de représentants plus représentatifs. Le Parlement doit exprimer les voix plurielles des 
citoyens. Pour cela, plusieurs pistes sont avancées : l'introduction de la proportionnelle dans le mode 
de scrutin législatif, la mise en place du mandat unique,... Mais aussi, rappelle l'historien, « le respect 
de la parité et de la mixité sociale ». 
 
5. S'appuyer sur la participation citoyenne. « Nous voulons renforcer et amplifier la souveraineté 
directe du peuple », est-il écrit dans L'Humain d'abord (Front de Gauche). L'ouvrage précise que la 
démocratie participative « s'appliquera à l'élaboration des lois, à la mise en œuvre des grandes 
politiques publiques et à la gestion des collectivités territoriales » et que les referendums pourront être 
initiés « par voie de pétition ». Certains évoquent également la possibilité de remettre le mandat d'un 
élu en jeu, si la moitié des électeurs le demande, par exemple. 
 
6. Instaurer davantage de transparence. Assurer la transparence de la vie politique est un des 
grands principes défendus par les partisans de la VI° République. L'actuel ministre du Redressement 
productif, Arnaud Montebourg, proposait notamment en 2012 « la création d'une Agence indépendante 
du gouvernement, données.gov, chargée de mettre en ligne la totalité des informations des 
administrations publiques y compris celles relatives aux dépenses publiques, non couvertes par le 
secret lié aux intérêts de la défense nationale, la diplomatie, les enquêtes judiciaires, la vie privée. » 
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SÉANCE N° 6 : LA V° RÉPUBLIQUE  

LES RAPPORTS ENTRE POUVOIR EXÉCUTIF ET POUVOIR LÉGI SLATIF 
 

 
Résumé : En réaction à l’instabilité institutionnelle caractéristique des III° et IV° Républiques, la 
Constitution du 4 octobre 1958 met en place un parlementarisme rationalisé. Le pouvoir exécutif, 
composé du Président de la République et du Premier ministre et de son gouvernement, sort renforcé 
de l’organisation des pouvoirs telle qu’elle existe sous la V° République. Le pouvoir législatif, 
composé de l’Assemblée nationale et du Sénat, devient quant à lui le pouvoir en retrait. C’est dans ce 
contexte juridique qu’il faut appréhender les relations entre pouvoir exécutif et pouvoir législatif sous 
la V° République, que ce soit au niveau de la procédure législative, de la répartition des compétences 
ou encore des moyens d’action réciproques qui permettent à chaque pouvoir de remettre en cause 
l’existence de l’autre. Ces relations ne sont pas figés : leur pratique dépend tant des rapports de force 
politiques – entre majorité et opposition, au sein même de la majorité – que des évolutions 
institutionnelles qui sont susceptibles d’intervenir – en témoigne la grande réforme constitutionnelle 
du 23 juillet 2008 dont l’un des principaux objectifs est la revalorisation du pouvoir législatif. 
Objectifs : Comprendre la place accordée et occupée par le pouvoir législatif et par le pouvoir 
exécutif dans la Constitution de la V° République. Maîtriser les grandes étapes de la procédure 
législative, y compris le rôle tenu par le pouvoir législatif et par le pouvoir exécutif dans ce processus. 
Maîtriser les moyens d’action réciproques existant entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif 
Conseils méthodologiques : C’est l’ultime séance du semestre ! Avant de se lancer dans les règles 
relatives aux rapports entre pouvoir législatif et pouvoir exécutif sous la V° République, il est 
nécessaire de maîtriser certaines bases fondamentales : la définition et composition du pouvoir 
exécutif comme du pouvoir législatif, la manière dont les pouvoirs sont abordés par le régime mis en 
place par la Constitution de 1958 en réaction à l’histoire constitutionnelle française. 
Articles-clés de la Constitution : 

- Fonctions des pouvoirs exécutif et législatif : art. 5, art. 20, art. 21, art. 24 
- Répartition des compétences entre les pouvoirs exécutif et législatif : art. 34, art. 37 
- Dispositions applicables à la procédure législative : art. 10, art. 39, art. 40, art. 41, art. 

44, art. 45, art. 48 
- Moyens d’action réciproque entre les pouvoirs : art. 12, art. 49 

 
Documents fournis 

 
- AVRIL P., « La place du parlement dans la constitution de 1958 », La Constitution en 

20 questions, site du Conseil constitutionnel 
- CARCASSONNE G., La Constitution, Paris, Seuil, coll. Points, 11ème édition, 2013, 

466 pages – commentaire de l’article 12 de la Constitution, pp. 99-104. 
- CARCASSONNE G., La Constitution, Paris, Seuil, coll. Points, 11ème édition, 2013, 

466 pages – commentaire de l’article 49 de la Constitution, pp. 240-252. 
- FRANCOIS B., « Changer de régime avec une VIe République », Le Monde, 3 mai 

2013 
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Documents complémentaires 

 
- FAVOREU L. et alii , Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, coll. Précis, 15ème édition, 

2012, 1054 pages 
- GIUMMARRA S., OLIVA E., Droit constitutionnel, Paris, Sirey, coll. Aide-mémoire, 

7ème édition, 2011, 370 pages.  
- La Constitution en 20 questions, présentations disponibles sur le site du Conseil 

constitutionnel : 
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-

constitution/la-constitution-de-1958-en-20-questions/la-constitution-en-20-

questions.17418.html  

- La Ve République et ses Monarques, Documentaire vidéo de Michèle Dominici, Arte 
France et Nova production, 58 minutes 

- La procédure législative expliquée par l’Assemblée nationale : http://www.assemblee-
nationale.fr/connaissance/fiches_synthese/septembre2012/fiche_32.asp  

- Les caractères généraux du Parlement expliqués par l’Assemblée 
nationale :http://www.assemblee-
nationale.fr/connaissance/fiches_synthese/septembre2012/fiche_4.asp  

- Site de l’Assemblée nationale, espace junior, http://www.assemblee-
nationale.fr/juniors/ 

 
Exercices 

 
1. Définissez les notions fondamentales suivantes : Bicamérisme ; Assemblée nationale 

/ Sénat ; Président de la République / Premier ministre / Gouvernement ; 
Initiative de la loi ; Navette parlementaire ; Droit d’amendement ; 
Parlementarisme rationalisé ; Droit de dissolution / article 12 de la Constitution ; 
Responsabilité politique du gouvernement / article 49 de la Constitution 
 

2. Questions :  
- En quoi la V° République a mis en place un parlementarisme rationalisé ? 
- Comment est composé le Parlement sous la V° République ? 
- Quelles sont les grandes étapes de la procédure législative en France ? 
- Quelle est l’influence de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 sur les 

rapports entre pouvoir exécutif et pouvoir législatif ? 
- L’opposition a-t-elle un rôle à jouer au sein du pouvoir législatif ? 

 

3. Sujet de dissertation : « La responsabilité politique du gouvernement devant le 
Parlement : forces et faiblesses du régime parlementaire. » 
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Doc. 1 : AVRIL P., « La place du parlement dans la constitution de 1958 », La Constitution en 20 
questions, site du Conseil constitutionnel 
 

Composé de l'Assemblée nationale et du Sénat, le Parlement “vote la loi. Il contrôle le 
Gouvernement et évalue les politiques publiques” (article 24 de la Constitution dans la rédaction de la 
loi constitutionnelle du 23 juillet 2008). 

Le bicamérisme établi par la Constitution de 1958 est inégalitaire, en ce sens que l'Assemblée 
nationale a “le dernier mot” en matière législative lorsqu'elle est en désaccord avec le Sénat (mais pas 
en matière constituante où l'égalité s'applique) et qu’elle peut seule mettre en cause la responsabilité 
du Gouvernement. 

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder 577, sont élus au 
suffrage universel direct ; l'Assemblée est renouvelée intégralement tous les cinq ans, sauf si la 
législature est interrompue par une dissolution : les prochaines élections législatives auront lieu 
normalement en juin 2012. Les sénateurs, dont le nombre ne peut excéder 348, sont élus pour six ans 
au suffrage indirect par les membres des assemblées des collectivités territoriales dont le Sénat assure 
la représentation ; il est permanent et se renouvelle par moitié tous les trois ans, le prochain 
renouvellent ayant lieu en septembre 2011. 

La Constitution de 1958 a apporté deux innovations majeures par rapport aux Républiques 
précédentes : l'attribution au Gouvernement de prérogatives importantes dans la direction des travaux 
des assemblées (ce qu'on appelle le parlementarisme rationalisé) et le contrôle exercé par le Conseil 
constitutionnel dans des domaines qui relevaient antérieurement de la seule souveraineté 
parlementaire. 
 
1) Le parlementarisme rationalisé 
 
a) En dépit du vocabulaire courant qui parle du “législatif” et de “l'exécutif”, la loi a toujours été 
l'œuvre conjointe du Gouvernement et du Parlement, mais les difficultés que rencontrait le premier à 
faire voter ses projets par le second sous la IVe République ont inspiré une série de dispositions visant 
à lui assurer la direction de l'activité législative. Après cinquante ans, il est apparu que ces contraintes 
pouvaient être allégées, compte tenu notamment du fait que, depuis 1962, le Gouvernement dispose 
d'une majorité disciplinée à l'Assemblée nationale. La révision constitutionnelle du 4 août 1995 avait 
déjà institué la session unique d'octobre à juin (alors qu'auparavant le Parlement ne siégeait pas de 
janvier à avril), mais la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 a profondément modifié le dispositif de 
1958 : 

• l'ordre du jour (c'est-à-dire l'agenda des assemblées) est désormais partagé à égalité, 
alors que le Gouvernement disposait d'une priorité qui lui permettait de l'occuper 
presque exclusivement (article 48); 

• la discussion en séance des projets s'engage désormais sur le texte de la commission 
compétente (dont le nombre est porté de six à huit) et non sur celui déposé par le 
Gouvernement (article 42); 

• le Gouvernement ne pourra engager sa responsabilité sur le vote d'un texte, lequel est 
considéré comme adopté si une motion de censure n'a pas été votée (article 49, alinéa 
3), que sur les lois de finances et de financement de la sécurité sociale, ainsi que sur un 
seul texte par session. 
En revanche, les restrictions à l'initiative financière des parlementaires (article 40) et le vote 

bloqué qui permet au Gouvernement de demander un scrutin unique sur tout ou partie d'un texte en 
écartant les amendements qu'il refuse (article 44) sont maintenus, de même que la procédure 
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bicamérale qui permet au Gouvernement de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire en 
cas de désaccord entre les deux assemblées en vue de proposer un texte commun, et si la conciliation 
échoue de demander aux députés de statuer définitivement (article 45). 
 
b) L'Assemblée nationale peut mettre en cause la responsabilité du Gouvernement et donc le 
contraindre à démissionner en adoptant une motion de censure à la majorité absolue de ses membres 
ou en refusant d'approuver une déclaration de politique générale. Une seule motion de censure a été 
adoptée, en 1962. 

Dans les deux assemblées, le contrôle s'exerce par les questions des parlementaires, auxquelles 
une séance hebdomadaire au moins était réservée avant que la révision de 2008 ne prévoit qu'une 
semaine sur les deux de l'ordre du jour d'initiative parlementaire sera consacrée “au contrôle de l'action 
du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques” (article 48) ; à cette occasion, des 
résolutions de caractère indicatif peuvent être votées. Le Parlement doit enfin être informé des 
interventions militaires extérieures dont il autorise la prolongation (article 35). 

Le contrôle s'exerce également par la création de commissions d’enquête, de missions 
d'information et à travers l'activité des délégations permanentes, notamment celle de l'Union 
européenne qui peut proposer des résolutions sur les actes européens avant leur adoption (article 88-4). 
[…] 
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Doc. 3 : FRANCOIS B., « Changer de régime avec une VIe République », Le Monde, 3 mai 2013 
 

L'idée d'une VIe République connaît un regain d'intérêt. Face à la défiance croissante des 
citoyens, la Ve République est devenue obsolète. 
La "rationalisation" du parlementarisme imposée brutalement en 1958, le scrutin majoritaire pour 
l'élection des députés puis l'élection du président de la République au suffrage universel ont produit 
l'effet attendu : la stabilité du pouvoir gouvernant. Mais cette dernière a eu un coût démocratique 
exorbitant : l'exercice solitaire du pouvoir au sommet de l'État et son pendant, la disparition du 
principe de responsabilité politique. La grand-messe présidentielle quinquennale a perdu sa capacité 
d'impulsion charismatique. Le Parlement, qui s'est transformé en club de vieux mâles blancs bourgeois 
et sexagénaires cumulant les mandats, ne ressemble pas aux Français et aux Françaises. La loi 
électorale aggrave la situation : l'ensemble des députés, droite et gauche confondues, rassemble à peine 
la moitié des électeurs inscrits. 

Le cadenassage des institutions en 1958 pouvait avoir du sens face à l'instabilité de la IVe 
République. Il est devenu aujourd'hui la principale source de blocage. 
 
REPRODUCTION ENDOGAME 

Face aux défis sociaux, économiques et environnementaux que nous affrontons, qui 
impliquent que nous changions radicalement notre modèle de société, comment peut-on imaginer que 
la tour d'ivoire présidentielle puisse être un modèle de gouvernement adéquat ? 

Comment imaginer que les professionnels de la politique qui peuplent gouvernement et 
assemblées, obnubilés par leur reproduction endogame, puissent prendre des risques et avoir l'audace 
que la situation actuelle exige ? 

Comment imaginer que les citoyens puissent se satisfaire d'être des spectateurs passifs entre 
deux échéances électorales quand leur avenir se joue ? 

La Ve République est devenue un instrument conservateur de sauvegarde des intérêts d'une 
"classe" politique, l'arène d'une course de petits chevaux dans l'entre-soi politicien, une membrane 
imperméable qui sépare les citoyens des gouvernants. 

La Ve République est-elle réformable ? Sa Constitution a été modifiée à 24 reprises. Le 
rythme des révisions s'est fortement accéléré à partir des années 1990. Jacques Chirac a promulgué 14 
lois constitutionnelles en douze ans ! 

Nicolas Sarkozy est à l'origine d'une révision constitutionnelle considérable, dans son 
ambition et son ampleur, qui a conduit, en 2008, à un remaniement de presque la moitié du texte : 35 
articles ont été modifiés, 3 ont été réécrits en entier et 9 ont été ajoutés. 
 
TRANSFORMER LES FAÇONS DE GOUVERNER ET DE REPRÉSENTER 

Cependant, si on laisse de côté l'élection du président de la République au suffrage universel 
(1962), qui n'a fait que conforter la pratique présidentialiste gaullienne, et la montée en puissance du 
Conseil constitutionnel (1974 et 2008), c'est peu dire que la "logique" de la Ve République n'en a pas 
été véritablement affectée. 

Certaines promesses de "modernisation" ont été tenues (charte de l'environnement, parité, 
etc.), d'autres font régulièrement un "flop" (le renforcement des droits du Parlement). 
Il est sans doute possible d'améliorer la Ve République, de la "mettre à jour", comme on le dit d'un 
logiciel. Mais si l'on veut changer les choses, on ne pourra pas faire l'économie d'un changement de 
régime, c'est-à-dire d'une transformation profonde des façons de gouverner et de représenter. 

Qu'entend-on par changer de régime ? L'idée peut faire peur. Pourtant, rien de révolutionnaire 
ici. Un simple rétablissement de principes démocratiques élémentaires : responsabilité politique, juste 
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représentation, participation citoyenne. Voilà le triptyque sur lequel repose une VIe République 
rétablissant la confiance dans la démocratie. 
 
PARTICIPATION CITOYENNE 

Une véritable responsabilité politique ? Pouvoir et responsabilité vont de pair en démocratie. 
Tel n'est plus le cas en France, où le pouvoir s'exerce sans risque. Pourtant, une solution simple existe, 
elle a pour nom "régime parlementaire". Comme chez nos voisins européens, il faut conférer au seul 
premier ministre et à son gouvernement la détermination et la conduite de la politique de la nation 
sous le contrôle d'un Parlement capable d'exprimer les voix plurielles des citoyens. 

Pour cela, il faut renforcer l'opposition parlementaire dans sa fonction d'interpellation, dans sa 
capacité à mobiliser des instruments de contrôle, d'investigation et d'évaluation des politiques 
publiques. 

Mais quelle "juste représentation" ? Là encore, la solution est simple : proportionnalisation des 
scrutins, mandat unique et limitation du cumul des mandats dans le temps, parité systématique, 
véritable statut des élus. 

Qu'en est-il de la participation citoyenne ? Il faut retrouver l'esprit de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel les citoyens "ont droit de concourir 
personnellement" à la formation de la loi. La VIe République doit proposer de nouveaux outils 
participatifs et délibératifs aux citoyens, des modes de coconstruction des politiques publiques, une 
large capacité d'interpellation des pouvoirs quels qu'ils soient, en prenant garde à articuler chaque fois 
décision et participation. 
 
TOUT EST À INVENTER 

Mais il ne s'agit pas seulement de rétablir les fondamentaux d'une démocratie ouverte et 
pluraliste. Il faut aussi imaginer une démocratie du XXIe siècle, attentive aux effets de long terme des 
politiques publiques et au destin des générations futures. 

La VIe République doit être écologique. Ici, tout est à inventer. Une troisième Chambre 
parlementaire chargée du long terme ? Un président de la République mettant sa légitimité élective au 
service de la préservation des intérêts des générations futures ? Une règle "verte" constitutionnelle 
énonçant que la République veille à un usage économe et équitable des ressources, respectueux des 
limites de la biosphère, et qu'elle organise le financement des investissements nécessaires à 
l'adaptation publique aux grands changements naturels en cours et à venir ? 

Voilà quelques pistes pour un chantier essentiel. 
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